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O P I N I O N 

DE  M.  MOUYSSET, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LOT  ET  GARONNE, 

Sur  la  discussion  concernant  les  émigrans . 


Messieurs, 


De  tous  les  orateurs  que  le  fort  a conduits  à ia  tribune , 
aucun  encore  n’a  fixé  le  véritable  état  de  la  queftion  que 
l’Aflembîée  Nationale  doit  décider  ; aucun  ( fi  nous  en  excep- 
tons M.  de  Condorcet  ) n’eft  rémonté  jufqu’au  principe  ? 
feul  applicable  aux  circonftances  préfentes. 

Les  premiers  qui  ont  obtenu  la  parole  , ont  dit  qu’il  feroit 
injufte  , impolitique  de  porter  des  lois  contre  les  émigrans  *, 
que  , d’après  la  Conftitution  , les  émigrations  étoient  per- 
mifes  ; & prefque  tous  ceux  qui  font  venus  après , ont  répété 
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Je  vais  plus  loin  encore,  & j’ajoute  que  dans  certaines 
circonftances  , nous  devons  les  ramener  a leur  devoir.  Il 
ne  faut , pour  vous  en  convaincre  , Meffieurs , que  vous 
rappeler  quelques  premiers  principes. 

Le  patte  focial  donne  à tout  citoyen  la  liberté  de  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à la  fociété  ; mais  des  que  la  con- 
duite d’un  aflocié  devient  nuifibie  à la  mafie  des  autres, 
elle  eft  dès-lors,  & par  cela  même,  reprehenfibïe. 

Or  je  vous  le  demande  , Meffieurs  : lorfque  pluheurs  Fran- 
çois fe  coalifent  pour  fortir  du  royaume  , lorfque  fur  tout 
ces  François  funt  des  propriétaires  ou  des  pensionnaires  de 
l'État,  qui  veulent  conferver  leurs  propriétés  ou  leurs  pen- 
fions,  pour  en  tranfporter  chaque  année^  le  produit  chez  un 
peuple  étranger , n’eft-il  pas  évident  qu’ils  portent  le  plus 
grand  préjudice  à leurs  concitoyens , & principalement  a la 
partie  indigente  du  peuple  ? Veuillez  bien  pefer  dans  votie 
fagefle  la  confidération  fuivante.  T 

La  fociété  politique  en  France  eft  compofee  de  deux  ctalies 
d’hommes:  de  propriétaires  fonciers,  & de  gens  qui  vivent 
de  leur  induftne.  Ceux-ci  font  valoir  par  leur  conlomma- 
tion  les  fonds  de  ceux-là , &.  les  premiers  a leur  tour  ont 
fuhfifter  les  féconds.  Si  donc  l’une  de  ces  dalles  manque  a 
fes  obligations,  fi  elle  retire  de  la  fociété  fes  fonds  ou  ion 
induftrie  , elle  porte  évidemment  un  très-grand  préjudice  a 

Obfervez  encore,  Meffieurs,  que,  d’après  le  calcul  des 
économiftes,  les  propriétaires  fonciers  en  France  font,  a ceux 
qui  vivent  de  leur  induftrie,  dans  la  proportion  de  dix  a 
quatorze;  de  forte  que  fi  mille  propriétaires  portent  ailleurs 
leur  revenu,  ils  réduifent , par  cda  même  ,quatoize  cents 
perfonnes  à la  misère.  Voyez , d’après  ce  réfultat,  s il  oit 
être  permis  aux  propriétaires  français  qui  confervent  Luis 
pofleffions  dans  le  royaume,  de  fe  coaîi fer  pour  tranfpoitei 
leurs  revenus  ailleurs?  Voyez  s’il  eft  poffible  que  vous  ie- 
fufièz  de  porter  une  Loi  qui  réprime  un  abus  de  cette 
efpèce? 

Quant  à ceux  qui  jouilfent  d une  penlxon^  ou  d un  trai- 
tement accordé  par  l’État,  il  eft  bien  plus  évident  eneoie 
qu’il  ne  leur  eft  pas  permis  de  comploter  le  deflein  d aller 
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le  dépenfer  ailleurs,  pour  appauvrir  la  Nation;  car  la  So- 
ciété ne  doit  pas  falarier  des  perfides. 

Il  eft  encore  une  autre  circonftance  ouïes  Français  abfens 
du  royaume  doivent  être  rappelés  dans  leur  patrie,  tant 
qu’ils  font  cenfés  conferver  le  titre  de  citoyen  français  : c’eft: 
lorfque  l’Etat  eft  menacé  d'une  guerre  étrangère. 

En  effet,  Meffieurs,  lorfque  la  chofe  commune  eft  en  péril, 
tous  les  afiociés  doivent  fe  réunir  pour  la  défendre  : c’eft  leur 
première  convention , c’eft  leur  premier  devoir. 

Qu’on  ne  dife  pas  qu’un  citoyen  eft  quitte  envers  fa  pa- 
trie en  payant  fa  quote-part  d’impofition.  Ceux  qui  la  dé- 
fendent payent  tout  comme  Iui,&  de  plus  ils  expofent  leur 
vie.  Les  dangers  d’une  Société  doivent  être  égaux  ^ ou  la 
Société  n’eft  pas  légitime.  Confidérez  l’Angleterre;  confî- 
dérez  tous  les  Etats  libres  ; & vous  y verrez  que  , lorfque  la 
patrie  eft  en  danger,  tous  les  citoyens , même  abfens,  font 
obligés  de  fe  réunir  fous  fes  drapeaux  pour  la  défendre. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  doivent  donc  faire  une 
Loi  qui , dans  certains  cas , oblige  les  Français  abfens  du 
royaume , à rentrer  dans  leur  pays  : mais  cette  Loi  doit-elle 
être  momentanée  & pour  l’inftant  préfent,  ou  convient-il 
qu’elle  foit  générale,  de  manière  que  les  générations  futures 
pui fient  y recourir  tout  comme  nous,  lorfqu’elles  éprouve- 
ront les  mêmes  crifes  ou  des  crifes  femblables?  Cette  queftion 
n’elt  pas  moins  intérefiànte  que  la  première. 

En  général,  Meffieurs,  une  Loi  de  circonftance  eft  une 
mauvaife  Loi,  parce  que,  n’étant  faite  que  pou,r  un  cas 
unique,  on  ne  peut  en  tirer  aucune  conféquence,  ou  plutôt 
parce  que  fouvent  on  peut  en  déduire  de  fort  mauvaifes. 
D’ailleurs,  Meffieurs,  fi  vous  vous  preffiez  de  faire  une  Loi 
momentanée  pour  les  événemens  a&uels , les  ennemis  du 
bien  public  ne  manqueroient  pas  encore  d’en  tirer  avan- 
tage. Ils  répandroient  dans  tous  les  départemens , que  les 
émigrés  font  déjà  redouter  leurs  entreprifes;  que  l’Aflemblée 
Nationale  ne  doute  plus  qu’ils  n’entrent  dans  le  royaume 
à main  armée , puifqu’elle  déploie  toute  fa  puiffance  pour 
empêcher  qu’ils  ne  fe  fortifient  au  dehors;  & , par  ces  propos 
incendiaires,  ils  tâcheroient  d’anéantir  notre  crédit  public. 

En  un  mot,  nous  aurions  l’air  de  craindre;  & la  Nation 
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Françaife  que  nous  repréfentons  , forte  de  fon  courage  & 
de  fa  liberté  , doit  fe  montrer  inacceflibïe  à toute  crainte. 

Je  penfe  donc  qu’il  feroit  beaucoup  plus  fage,  beaucoup 
plus  prudent,  de  porter  une  Loi  générale , applicable  tant 
au  préfent  qu’à  l’avenir , mais  ne  produifant  aucun  effet , 
que  lorfque  les  circonftances  le  rendront  néceflàire  ; une 
Loi  Martiale,  (car  c’en  feroit  une,  comme  l’a  dit  M.  de 
Condorcet  ) , veillant  toujours  à la  sûreté  des  citoyens,  fans 
avoir  néanmoins  une  exécution  continue. 

Les  événemens  aftuels  femblent  d’ailleurs  vous  le  pres- 
crire; car  on  vous  les  préfente  fous  trop  de  rapports  dif- 
férens  ^ pour  que  vous  puiffiez  fans  inconvénient  adopter 
dors  & déjà  une  mefure  définitive.  En  conféquence , je  vous 
propofe  le  projet  de  Décret  fuivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 


ARTICLE  PREMIER 

Tout  citoyen  eft  libre  d’aller ^ de  venir,  & même  de 
fortir  du  Royaume. 

I I. 


Lorfque  le  nombre  de  ceux  qui  fortiront  deviendra  trop 
confidérable , le  Corps  légiflatif  pourra  rendre  un  Décret 
portant  que  l’État  eft  en  fouffrance  ; que  les  citoyens  abfens 
doivent  rentrer , & que  le  Pouvoir  exécutif  prendra  les 
moyens  nécefiàires  pour  effectuer  cette  rentrée. 


I I I. 


Sur  ce  Décret,  après  qu’il  aura  été  revêtu  de  la  far.&ion , 
le  Roi  fera  une  proclamation  , portant  que  tous  les  Fran- 
çois, que  des  affaires  indifpenfables  ne  retiennent  pas  hors 
du  Royaume , rentreront  dans  le  délai  d’un  mois , & que  , 
faute  par  eux  de  fe  rendre  à cette  proclamation  dans  le 
délai  fixé  , leurs  revenus  feront  mis  à la  difpofition  de  la 
Loi. 
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I V. 


Si , conformément  à cette  proclamation  , les  a b Cens  du 
Roy  aume  y rentrent , ils  feront  rnis  fous  la  protettion  fpé- 
ciafe  de  la  Loi  , & les  municipalités,  foit  au  lieu  de  leur 
paflage , foit  des  lieux  de  leur  rértdence , veilleront  d’une 
manière  particulière  à leur  sûreté  perfonnelle  & à celle  de 
leurs  propriétés. 

V. 

S’ils  ne  rentrent  pas  au  contraire  dans  le  temps  fixé  par 
la  proclamation , leurs  biens  feront  faifis  à la  requête  du 
procurenr-généraî-fyndic  du  département  dans  lequel  ils  fe- 
ront fîtués  ; quinzaine  après  ils  feront  affermés  par  les  di- 
rectoires des  diftri&s  , en  obfervant  les  mêmes  formalités 
que  pour  les  biens  nationaux  ; les  prix  des  baux  feront 
verfés  dans  les  caillés  des  receveurs  des  diftri&s , & em- 
ployés à l’entretien  des  atteîiers  de  charité. 

V I. 

Lorique  l’État  fera  menacé  d’une  guerre  prochaine  , le 
Corps  légirtatif  pourra  , s’il  le  juge  à-propos , rendre  un 
Décret  portant  que  la  Patrie  étant  en  danger,  & tous  les 
François  devant  fe  réunir  pouv  la  défendre  , le  Pouvoir 
exécutif  prendra  les  mefures  nécertaires  pour  faire  rentrer 
les  abfens. 

V I I. 

Sur  ce  Décret,  revêtu  de  la  fan&ion , le  Roi  fera  une 
proclamation  comme  en  l’article  III  ci-deffus,  &.  les  abfens 
feront  tenus  de  s’y  conformer. 

VIII. 

Faute  par  eux  d’y  déférer,  leurs  biens  feront  annotés 
comme  il  eft  dit  en  l’article  V ci-deffus,  & les  revenus 
feront  employés  aux  frais  de  la  guerre. 
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I X. 


Que  fi  quelqu’un  d’eux  étoit  accufe  d avoir  ^fcte  la 
guerre  contre  la  France,  ou  d’avoir  porte  les  armes  contre 
fa  patrie,  H fera  pourfuivi , d’après  un  Decret  du  Corps 
législatif,  devant  la  haute-cour-nationale. 

X. 

Si  le  crime  eft  prouvé,  les  biens  du  criminel  convaincu 
demeuieront  faifîs  pendant  toute  fa  vie,  & Ie%^e"us.®n 
provenant  feront  employés  à l’entretien  des  foldats  in- 
valides fauf  une  penlion  alimentaire  refervee  pour  fes 
Infâns  s’il  en  a qui  réfident  dans  le  royaume.  Ames  fa 
mort,  fes  biens  pafl'eront  à fes  plus  proches  parens  refidans 

en  France.  j 

Si  i’accufé  étoit  arrêté , il  feroit  puni  de  mort. 

X I i. 

L’Aiïemblée  Nationale  ajourne  jufqu’après  le  rapport  du 
miniiirc  des  afiaires  étrangères,  la  queftion  concernant  la 
rentrée  des  citoyens  abfens,  & néanmoins  ordonne  que 
Louis-Stanifias- Xavier  , premier  Prince  François  appelé  a 
la  Régence,  fera  fommé  de  rentrer  dans  le  royaume  fous 

le  délai  d’un  mois;  &,  faute  par  lui  de  deferer  a i la  fom- 
mation  qui  lui  fera  faite,  le  déclaré  déchu  de  fon  droit 
éventuel  à la  Régence. 

X 1 1 A» 

L’Aflemblée  Nationale  ordonne , de  plus , que  les  officiers 
qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  fans  une  demiifion  le- 
gale & qui  font  pafl'és  en  pays  étranger  , feront  pourluivi 
devant  les  cours  martiales",  que  le  Pouvoir  executif  fera 
tenu  de  former  inceflamment  a cet  enet. 

T7e TT MPR1MER1E  NATIONALE. 
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